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Introduction 

 

En matière d’Alimentation en Eau potable (AEP), la Guyane est le département français le 

plus en retard. A ce jour, la Direction de la Santé et du Développement Social de la 

Guyane (DSDS) estime à 15 % la partie de la population n’ayant pas accès à l’eau 

potable.  Plusieurs facteurs géographiques, techniques et sociologiques sont en cause et 

concernent aussi bien des populations rurales qu’urbaines. Les mauvaises dessertes en 

infrastructures routières rendent certains territoires très difficiles d’accès ce qui contribue 

à leur isolement.  

 

Le résultat est qu’une partie de la population est très concernée par le risque sanitaire lié 

à l’eau. Le milieu tropical est un facteur aggravant puisqu’il favorise le développement 

d’agents bactériens dont des pathogènes.  Il y a donc plusieurs risques : le premier à 

l’échelle individuel, le deuxième collectif avec un risque épidémique important. 

 

Le contexte particulier guyanais n’est pas pris en compte par la réglementation française  

relative à l’AEP, celle - ci s’adressant à des régions avec un degré de développement 

nettement plus important. Dans ce domaine, il faut donc trouver des adaptations et des 

alternatives. C’est ainsi que depuis quelques années une stratégie régionale et des 

objectifs précis ont vu le jour. Cette stratégie a reposé sur l’élaboration de méthodes 

novatrices en France. Afin de légitimer les mesures envisagées, les autorités sanitaires 

locales (DSDS) ont souhaité les faire valider par des instances nationales. Ainsi, les 

propositions locales ont été soumises à l’avis du Conseil Supérieur d’Hygiène Publique de 

France (CSHPF) qui les a validées dans sa séance du 3 avril 2007. 

 

En 2008, un an après la publication de l’avis du CSHPF, la DSDS de la Guyane a 

souhaité faire un bilan des actions menées dans le cadre de l’amélioration de 

l’organisation de l’AEP. L’objectif est de faire une synthèse des réponses apportées aux 

recommandations du CSHPF et d’évaluer les difficultés rencontrées. 
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1. Eléments de contexte 

1.1 Le contexte général guyanais 
La Guyane est une région monodépartementale d'Outre-mer située en Amérique du Sud. 

Avec ses 86 504 km2 de superficie (la taille du Portugal), la Guyane est le plus grand 

département français. Au 1 janvier 2007, l’INSEE estime la population de Guyane à 

209 000 habitants. Elle est en forte croissance, puisqu'elle devrait passer à 425 000 en 

2030[36]. Il existe 22 communes, 83 % de la population vit en milieu urbain dont 70 % dans 

les villes du centre littoral [6]. En Guyane, la surmortalité est manifeste sur 3 causes 

principales : les traumatismes, les tumeurs et les maladies de l’appareil circulatoire. Un 

autre point marquant est la surmortalité par maladies infectieuses et parasitaires qui 

concerne non seulement le Sida mais aussi les maladies entériques. Cette caractéristique 

rapproche la Guyane des pays en voie de développement. Les causes externes de 

traumatisme et d’empoisonnement sont responsables en premier des décès prématurés, 

suivies des maladies infectieuses et parasitaires. Il existe également des pathologies 

spécifiques au département : paludisme, dengue, lèpre, tuberculose et sida [37].  

1.2 L’alimentation en eau potable en Guyane 

L’épidémie de choléra ayant sévi en Guyane en 1991 a fait prendre conscience au 

Ministère chargé de la Santél de la nécessité d’allouer des ressources supplémentaires 

pour la mise en place de dispositifs permettant de réduire les risques liés à la 

consommation d’eau pour les populations non alimentées par des installations publiques, 

aussi bien en zones urbaines , péri - urbaines que sur les fleuves.  

1.2.1 Les documents cadres 

 Le SDAGE [9], en révision en 2008, se penche sur la question de l’AEP à travers une 

orientation très marquée portant sur la santé publique. Il préconise la définition 

urgente d'une stratégie régionale et d’objectifs précis pour réduire les inégalités de 

desserte. 
 Le PASER [43] met en avant les difficultés liées à la qualité de l’eau, qui fait partie 

d’une très forte attente des usagers et des partenaires de l’Etat. Il dresse le constat 

que de nombreux foyers guyanais n’ont pas accès à l’eau. 

 Le PNSE [26] comprend 45 actions à mettre en œuvre entre 2004 et 2008, dont 12 

actions dites « phares ». Le PRSE [27] de la Guyane, adopté en 2007, a retenu 26 

actions sélectionnées en fonction de la spécificité de la région. Dans le domaine de 

l’eau, deux actions spécifiques à la Guyane visent à lutter contre les maladies 

entériques des populations vivant isolées sur les fleuves et à protéger la santé des 

personnes sur les sites d’orpaillage et touristiques isolés. 
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1.2.2 Les ressources en eaux de surfaces et souterraines 

A) Les eaux de surface 
Les eaux de surface permettent de satisfaire les plus grosses agglomérations, comme 

celle de Cayenne. Elles sont sensibles aux risques de pollutions chroniques et 

accidentelles ce qui nécessite des installations de traitement plus complexes. Les eaux de 

surface sont caractérisées par une faible minéralisation, un pH acide, un fort taux de 

matière organique et des fluctuations importantes de la turbidité. Les fortes turbidités sont 

en outre des facteurs de pollution bactérienne [5]. 

B) Les eaux souterraines 
La contribution des eaux souterraines tend de plus en plus à augmenter du fait de leur 

protection naturelle, et de leur qualité meilleure que celles des eaux de surface [1]. Leur 

identification nécessite une étape de prospection. Après quelques années de recherches, 

les quantités ponctuellement exploitables mises en évidence peuvent suffire à satisfaire 

les besoins de petites agglomérations (de l'ordre de moins de 3000 habitants) [3].  

1.2.3 Une hétérogénéité spatiale d’accès à la ressource [25] 

En Guyane, les populations desservies par des installations publiques d’alimentation en 

eau potable sont celles des communes du littoral et des bourgs de l’intérieur, alimentées 

par des installations de technologie européenne, et celles des écarts des communes de 

l’intérieur avec des installations sommaires, héritières de l’épidémie de choléra de 1991.  

Il existe aussi des populations non desservies par des réseaux publics qui regroupent les 

habitants sur les fleuves, les orpailleurs légaux et illégaux, les sites touristiques isolés en 

forêt ou sur les fleuves, les habitants non desservis résidant en habitat insalubre en zones 

urbaines et périurbaines. Dans ce cas, les populations s’alimentent directement par l’eau 

des fleuves, procèdent à la récolte d’eau de pluie ou utilisent des puits.  

Environ 15 % de la population n’a pas accès à l’eau potable en Guyane, dont 7000 

personnes sur le fleuve Maroni. 

1.3 Des stratégies à adapter à la Guyane 

Environ 15 % de la mortalité infantile (enfants de moins de 1 an) est provoquée par des 

maladies infectieuses qui peuvent être véhiculées par l'eau. Il existe une disparité 

régionale : les cas de diarrhées infectieuses sont plus souvent observés dans les 

communes de l'intérieur que sur le littoral en Guyane [28].  

1.3.1 La réflexion engagée par les services de l’Etat [13,14 ,15 ,16] 

Une réflexion collective a été engagée à partir de 2005 à l’initiative de la Direction de 

l’Agriculture et de la Forêt (DAF) et de la DSDS en rassemblant des acteurs variés 

(collectivités, distributeurs d’eau, experts, bureau d’études, rectorat…). Elle est menée 
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dans l’optique d’harmoniser et optimiser les interventions dans le cadre de l’AEP pour les 

sites isolés de Guyane. L’ensemble des acteurs est en effet conscient que les 

équipements classiques ne sont pas adaptés au contexte particulier de la Guyane. Ils 

émettent des conclusions, propositions et des actions à mener à l’occasion d’une réunion 

annuelle. 

1.3.2 Les propositions faites par la DSDS au CSHPF [25] 

Face aux constats énumérés précédemment et suite aux réunions du groupe de travail 

DAF / DSDS en Guyane, cinq propositions ont été établies par la DSDS en novembre 

2006 (Annexe 2) afin de promouvoir des solutions propres au département et à ses 

spécificités. L’avis du CSHPF a  été sollicité afin de valider ces propositions et de donner 

une légitimité aux stratégies d’alimentation en eau potable propres à la Guyane. Elles 

concernent :  

 
 Le recours privilégié aux eaux souterraines pour l’alimentation en eau des 

populations agglomérées et dispersées dans les communes de l’intérieur,  

 L’installation de pompes à motricité humaine (pompes à bras), avec des 

dispositions spécifiques pour les personnes isolées habitant le long des fleuves, 

 La promotion de la récolte et du stockage d’eau de pluie à titre individuel en 

alternative à l’utilisation de l’eau des fleuves, comme eau de boisson et de 

préparation des aliments, dans le contexte de non alimentation par des 

installations à maîtrise d’ouvrage publique. 

 Le principe d’installer, voire de réinstaller, des bornes fontaines sur des réseaux 

publics passant à proximité de zones d’habitat spontané. 

 Le principe d’installer des puits et des dispositifs sommaires de traitement d’eau 

potable pour les sites d’orpaillage autorisés. 

1.3.3 L’avis du CSHPF relatif à la Guyane du 3 avril 2007[7] 

Le CSHPF a rendu son avis lors de sa séance du 3 avril 2007 (Annexe 3) et a validé 

l’ensemble des propositions précédentes. Il ajoute, pour les pompes à bras, qu’il est 

nécessaire d’associer une gestion centrale et une responsabilité communale pour leur 

entretien et d’assurer leur protection physique. Le CSHPF tolère des dépassements des 

références de qualité du code de la santé publique pour les paramètres turbidité, fer et 

manganèse tout en respectant les recommandations de l’OMS concernant ces 

paramètres. Pour la récupération d’eau de pluie, il précise que le recours à l’eau de pluie 

ne peut se faire qu’en l’absence d’autres alternatives pour des populations isolées. Il 

recommande l’information des usagers des techniques à utiliser, la promotion de 

stratégies de subventions pour le matériel nécessaire et la prise en compte du risque 

« moustiques ».  
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2. La mise en œuvre des recommandations du CSHPF 

La stratégie retenue en Guyane pour lutter contre les maladies hydriques liées à l’eau [39]  

est avant tout de privilégier l’alimentation en eau des populations par des installations 

publiques sous responsabilité communale par : 

 L’extension des réseaux publics de distribution, 

 La mise en place de « mini adductions » publiques comportant un forage, 

un système de désinfection, un réservoir et quelques robinets, 

 La mise en place d’installations publiques comportant un forage équipé 

d’une pompe à bras, 

 L’installation ou réinstallation de bornes fontaines alimentées par des 

réseaux publics à proximité des zones d’habitat insalubre. 

 
Pour les populations isolées non raccordées à des réseaux publics et alimentées par des 

eaux de surface contaminées, le CSHPF a admis le principe de la récupération d’eau de 

pluie à partir des toitures et le traitement complémentaire pour les eaux à usage 

alimentaire.  

2.1 Le recours privilégié aux eaux souterraines en sites isolés 

Depuis 2005, lors de la première réunion du groupe de travail DAF / DSDS relatif à l’AEP 

des sites isolés, l’objectif de recourir en priorité aux captages souterrains a été retenu. 

Cette proposition se fonde sur le constat d’une meilleure qualité des eaux souterraines 

par rapport aux eaux de surface : elles sont plus faciles à traiter et présentent moins de 

risques sanitaires [1]., même si ces eaux sont plus chargées en fer et manganèse [13,14,15,16]. 

En 2007, le CSHP a validé cette proposition en limitant les dépassements qui concernent 

la turbidité, le fer et le manganèse aux recommandations publiées par l’OMS [7]. 

2.1.1 Les solutions collectives d’alimentation en eau 

A) Le contexte 
Historiquement, le recours à l’eau de surface a toujours été majoritaire en Guyane. A 

l’intérieur du département, les villages possèdent des installations sommaires de 

traitement de l’eau du surface, dérivées de l’épidémie de choléra. Ces installations ne 

sont pas réglementaires, la qualité de l’eau qu’elles délivrent n’est absolument pas 

satisfaisante et les problèmes de maintenance importants. Le groupe de travail DAF / 

DSDS s’est depuis clairement prononcé en 2005 contre leur maintien. Petit à petit, dans 

les années 90, le recours à l’eau souterraine commence à se développer. Les premiers 

forages sont mis en place et fonctionnent grâce à un pompage à l’énergie solaire et par 

un système de batterie. Il subsiste néanmoins des difficultés d’exploitation et des 

dysfonctionnements. La DAF a alors commencé à réfléchir sur l’amélioration des 



 

Charlotte BERVAS - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2008 - 7 - 

Figure 1 : Pompage photovoltaïque  
(Source : DAF, 2008) 

conditions de maintenance et la recherche d’équipements rustiques pour les sites isolés 

qui pourraient permettre de limiter ces défaillances. 

B) Une recherche de rusticité 

En 2003-2004, des campagnes de prospection ont été lancées sur le Haut Maroni. Elles 

ont abouti à la mise en place, pour 6 villages en pays amérindien et 2 à proximité de 

Maripasoula sur le Haut Maroni, de forages équipés de pompes photovoltaïques 

fonctionnant à l’énergie solaire et sans batteries. L’eau est distribuée ensuite par des 

bornes fontaines (environ 10 par village). Pour être 

rentable, ils doivent desservir au minimum une centaine 

de personnes et techniquement, aller jusqu’à 250 

personnes. En 2005, les propositions du groupe de 

travail DAF / DSDS prévoient une désinfection de l’eau 

avec des produits de traitement nécessitant moins de 

technicité (hypochlorite de calcium et de sodium) et la 

mise en place matériaux rustiques résistant aux 

conditions climatiques. 

C) Une réflexion sur la maintenance 

Afin d’améliorer les conditions d’entretien des équipements, la DAF a souhaité formaliser 

la maintenance sous forme contractuelle avec les maîtres d’ouvrage (communes) et les 

exploitants. Deux types de contrat ont vu le jour : des contrats de premier niveau où un 

agent communal est chargé de l’entretien régulier des installations et des contrats de 

deuxième niveau où un exploitant privé réalise des visites tous les 2 mois et intervient en 

cas de dysfonctionnement. 

D) Des campagnes de prospection 

Depuis 2006 et depuis la validation en 2007 par le CSHPF du recours aux eaux 

souterraines, les campagnes de prospection ont été systématisées sur les communes 

ayant des « problèmes d’eau ». Elles se déroulent en deux étapes : forage et ensuite 

équipement. C’est le cas actuellement des communes de Saint Elie, Saül et Kaw.  

2.1.2 Les solutions semi - collectives d’alimentation en eau : les pompes à motricité 
humaine (PMH) ou pompes à bras 

A) Le contexte 

En Guyane, contrairement aux pays voisins comme le Brésil, la maîtrise d’ouvrage 

publique de l’alimentation en eau est privilégiée. Le groupe de travail DAF / DSDS donne 

la priorité à l’alimentation semi collective ou collective devant les solutions individuelles. 



 

- 8 - Charlotte BERVAS - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2008 

Cependant, pour les populations isolées, les solutions collectives et un réseau de 

desserte ne sont pas économiquement envisageables. Il a fallu rechercher d’autres 

moyens leur permettant d’avoir accès à de l’eau d’origine souterraine. Ainsi, le principe 

d’utilisation de Pompes à Motricité Humaine (PMH) ou «  pompes à bras » a été retenu. 

B) Une recherche de rusticité 

Des installations ont été proposées à partir de modèles très couramment utilisés en 

Afrique. Les pompes à bras sont installées au niveau des terrasses fluviatiles, où les 

terrains sont toujours saturés à faible profondeur. Elles permettent par un mécanisme 

simple de prélever des petits débits d’eau (de l’ordre de 1 m3/h) (Annexe 11). La DAF les 

préconise pour des villages d’une centaine d’habitants [12]. 

 

 

Figure 2 : Schéma et photo représentant une PMH (Source : DAF, 2008) 

Leur protection est matérialisée par une clôture rigide et un portail cadenassé. Elles sont 

disposées sur une dalle en béton et elles disposent également d’un système d’évacuation 

des eaux [11]. Elles ne nécessitent aucune source d'énergie, sont d’un entretien facile mais 

indispensable et peuvent être installées dans des endroits très isolés ne bénéficiant 

d'aucune autre installation publique [12]. L’eau prélevée ne subit aucun traitement et est 

directement consommée par les populations. Ces installations à maîtrise d’ouvrage 

publique sont pour la majorité implantées sur le Maroni à partir de 2005. Aujourd’hui, 21 

sont en service (Annexe 5). Elles permettent d’alimenter en eau des villages de 20 à 50 

personnes. 

C) Le contrôle sanitaire 

Du fait de leur isolement et donc de la difficulté des conditions d’accès, un allègement du 

contrôle sanitaire a été proposé dès 2005[13]. Celui ci a été validé par le CSHPF en 

2007[7]. Il prévoit également des analyses bactériologiques de terrain selon la méthode 

Idexx (Annexe 12). Des dépassements des limites et références de qualité du code de la 

santé publique sont autorisés pour les paramètres fer, manganèse et turbidité tout en 

devant respecter les normes de l’OMS (2000 µg/L pour le fer et 400 µg/L pour le 

manganèse). Par ailleurs, un assouplissement des procédures des périmètres de 

protection des captages a aussi été retenu. En effet, les experts hydrogéologues sont 
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d’avis que le périmètre de protection immédiat seul est suffisant s’il existe une bonne 

protection naturelle comme un terrain argileux [7]. 

2.1.3 La récupération d’eau de pluie 

A) Le contexte 

Dans les zones isolées où la population n’est pas desservie pas un réseau public de 

distribution d’eau potable, la récolte de l’eau de pluie pour des usages domestiques tels 

que la boisson et l’hygiène est courante. Cette eau représenterait 98 % de 

l’approvisionnement en saison des pluies [40]. En l’absence d’autres alternatives en 

matière d’eau potable, la DSDS a souhaité encadrer les pratiques de récupération d’eau 

de pluie. Depuis 2005, des études sur la faisabilité et la mise en place concrète d’une 

filière de récupération d’eau de pluie satisfaisant les critères de qualité d’une eau potable 

ont été réalisées. 

B) Les actions engagées 

a) Historique 

Réglementairement, il n’existe pas dans le code de la santé publique de règles explicites 

quant à l’utilisation d’eau de pluie à des fins domestiques. Seules les positions de la DGS 

[18] et du CSHPF [8] en 2006 déconseillent son utilisation par les particuliers (Annexes 1 et 
4). Une dérogation et la validation d’une filière de récupération d’eau de pluie à l’échelle 

individuelle en Guyane ont été accordées par le CSHPF en avril 2007 sous réserve qu’il 

n’y ait pas d’autres alternatives en matière d’alimentation en eau potable à maîtrise 

d’ouvrage publique, pour les populations isolées et avec un traitement complémentaire [7]. 

 
En 2005, une étude comparative des techniques existantes pour récupérer l’eau de pluie 

[41] et des missions faisant un état des lieux sur le Maroni ont été réalisées [42]. En 2006, 

deux installations pilotes sont implantées chez un particulier et au centre de santé de 

Camopi [20]. En 2007, la DSDS réalise des expérimentations sur l’impact des différentes 

techniques proposées [22,23,24] parallèlement à l’élaboration de stratégies d’importation et 

de promotion du matériel nécessaire à la filière[36]. Après l’avis du CSHPF, il y a eu une 

identification sur le Maroni des familles désireuses de mettre en œuvre la récupération 

d’eau de pluie [40]. En 2008, les missions acheminant le matériel et mettant en place les 

premières installations le long du Maroni sont effectuées [40]. 

b) L’inventaire des pratiques sur le fleuve Maroni et l’analyse de la qualité de l’eau[20] 

 Les modes de récupération d’eau de pluie existants 
Les installations recensées sur le Maroni montrent que divers récipients sont utilisés pour 

recueillir l’eau de pluie : bassines, seaux, fûts d’essence, réservoirs « Tuff Tank » munis 
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d’un robinet. Ces derniers sont plutôt présents en aval du fleuve pour des raisons de coût 

et de transport. Ils sont vendus à Albina au Surinam en aval du fleuve Maroni. L’ensemble 

de ces dispositifs n’est pas agréé « contact alimentaire » selon les règles françaises en 

vigueur. Les outils de stockage sont à 85 % munis de systèmes de « filtres » 

(moustiquaires, linges, grillages) permettant d’éliminer les éléments les plus grossiers.  

 
 La qualité de l’eau récoltée 

Les récipients de stockage sont très sensibles à la contamination humaine ou 

environnementale mais moins pour les réservoirs fermés de type « Tuff Tank ». Les 

analyses bactériologiques in situ (Annexe 12) de l’eau stockée dans les Tuff Tank 

montrent cependant que ces eaux contiennent des Escherichia coli  dans seulement 26 % 

des cas et des coliformes dans 96 % des cas. La recherche de métaux divers met en 

évidence du plomb, du cuivre, du zinc et du fer dans des concentrations inférieures aux 

limites de qualité. Seul le fer est détecté à des valeurs supérieures. Pour 3 analyses 

sur 15, le plomb est retrouvé dans des teneurs dépassant la limite de 10 µg/L fixée pour 

2013. Par ailleurs, il n’existe pas de contamination de l’eau par le matériau en 

polyéthylène (Annexe 10) du réservoir. 

c) Etude comparative des solutions techniques à retenir [20,41] 

Les filières types retenues par la DSDS comportent un séparateur en amont du stockage 

afin de retenir les éléments grossiers et des dispositifs de traitement de l’eau afin de 

satisfaire aux conditions de potabilité, essentiellement pour les paramètres 

microbiologiques. Trois sites pilotes ont été installés en 2005 et 2006 pour étudier les 

solutions chez deux types d’usagers : 2 sites chez des particuliers et un au centre de 

santé de Camopi. 

 
 Le schéma retenu pour un particulier  

Les solutions les plus simples nécessitant peu de contraintes techniques sont à 

privilégier.  
 

 

 

 

   

 

  
 

Figure 3 : Proposition de filière de récupération d’eau de pluie pour un particulier 
(Source : DSDS, NBC, 2006) 

 

Séparateur  
Réservoir tamisé et 

moustiquaire 
Filtre brésilien 
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Pour éliminer les dépôts grossiers, un séparateur est installé au niveau des gouttières. 

Afin de limiter les contaminations du réservoir (physiques et bactériologiques) et la 

prolifération de gîtes larvaires, il est proposé de recouvrir son ouverture d’une 

moustiquaire protectrice et d’un tamis. En sortie de réservoir, pour une désinfection 

efficace, il est préconisé d’utiliser des filtres dont les pores sont inférieures à 0.2 um. Le 

modèle le plus adapté est le  filtre composé de bougies poreuses en céramique vendu au 

Brésil, dont les pores font 0.1 µm.  

 
 Le schéma retenu pour un centre de santé 

Les exigences sont plus importantes car il s’agit d’un établissement public avec une 

population plus importante et sensible. Il est nécessaire de prévoir un meilleur séparateur, 

un réservoir de stockage agréé « NF contact alimentaire », une cartouche bobinée 

retenant les particules en amont du réservoir, un dispositif de désinfection. Cette solution 

est plus coûteuse, nécessite un entretien régulier et un suivi technique de l’installation. 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 4 : Proposition de filière de récupération d’eau de pluie pour un centre de santé 

(Source : DSDS, NBC, 2006) 

d) Les expérimentations relatives à l’impact des techniques envisagées sur la qualité de 

l’eau produite [22,23,24] 

 Impact des moustiquaires imprégnées sur l’eau stockée [23] 

Les réservoirs doivent être recouverts d’une moustiquaire protectrice. Celles vendues sur 

le marché en Guyane sont très souvent imprégnées à la fabrication de produits anti-

moustiques (deltaméthrine essentiellement). La DSDS doit prendre en compte le risque 

d’une contamination de l’eau de pluie par ces moustiquaires dans le cas où elles seraient 

utilisées pour protéger les réservoirs. Les analyses, réalisées par l’Institut Pasteur de Lille 

à la demande de la DSDS, de 13 pyréthrinoides pour des temps allant jusqu’à 60 jours de 

contact avec l’eau n’ont montré aucun résultat supérieur au seuil de détection des 

pesticides (0.05 µ g/L). 

 
 Les traitements de désinfection applicables à l’eau de pluie 

La désinfection par le soleil [24] : la méthode de désinfection de l’eau par irradiation 

solaire a été testée et reconnue comme efficace depuis 1991[35]. Partant de ce principe, la 

DSDS a réalisé trois tests en juillet et août 2007 sur des toitures en mauvais état (verte ou 

Dispositif avec injection de chlore Dispositif avec cartouche céramique
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Figure 5 : Filtre Stéfani 
(Source : DSDS, 2008) 

rouillée) en récupérant des eaux et les plaçant dans des bouteilles en plastiques au soleil. 

Le faible nombre de tests réalisés actuellement par la DSDS ne permet pas de conclure.  

 
La désinfection par le filtre de type brésilien [22] : Sept modèles de filtres équipés de 

bougies poreuses dont 5 achetés au Brésil et 2 en Suisse ont été testés par la DSDS sur 

plusieurs types d’eaux (rivière, fleuve, puits, pluie).  Leur efficacité est également testée 

au cours de temps sans lavage des bougies poreuses. Les critères de sélection des filtres 

reposent sur leur efficacité de traitement et aussi sur l’acceptabilité de leur coût financier 

par les populations. Au final, le filtre cristal de modèle Stéfani (Brésil) ainsi que les 

bougies céramiques Stéfani ont été retenus. Le modèle s’avère 

pratique à l’utilisation et les bougies ont de bonnes performances 

d’abattement de la contamination bactérienne. Première méthode 

testée, le choix du filtre brésilien comme moyen de désinfection pour 

la filière eau de pluie a été retenu. Il respecte les qualités et 

capacités de filtration nécessaires pour respecter les normes en 

vigueur pour une eau de consommation. La DSDS a fait procéder 

à la vérification de son inertie alimentaire par le laboratoire 

Pourquery d’analyses industrielles de Lyon (Annexe 9). 

e) La stratégie de mise en œuvre de la filière de récupération d’eau de pluie [17,39] 

Ces filtres sont à usage familial et fabriqués en Suisse et au Brésil. La stratégie retenue a 

consisté à suivre les principes prescrits par l’OMS en mettant en place des prix 

subventionnés en ciblant des groupes vulnérables et un secteur privé de distribution pour 

vendre au grand public des filtres à des prix les plus compétitifs possibles.  

 
En Guyane, en plus de ces principes, il faut également tenir compte des contextes 

administratifs européens et français ainsi que des coutumes de ses habitants. Ce 

partenariat est développé avec la société DDSC (Distribution Diffusion Service Conseil) 

(Annexe 18). La DSDS est le pilote de l’action, joue un rôle fédérateur auprès des 

partenaires, participe à la création d’un environnement fiscal favorable par l’attribution de 

subventions et à l’information et la protection du consommateur [39]. La société DDSC est 

l’importateur et le diffuseur des filtres familiaux. Aidée par contrat par la DSDS, elle 

organise un circuit de vente auprès des populations défavorisée et le structure sur toute la 

Guyane. Enfin, elle met en œuvre tous les moyens pour pérenniser l’action.  

f) Le bilan des premières importations et distributions de matériel destinée à la 

récupération d’eau de pluie 

Les filtres brésiliens et leurs bougies poreuses [17,39] : Au 01 février 2008, après 

négociation avec les fabricants, la société DDSC a importé 1000 filtres Brésiliens et 2040 
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bougies de rechange. Ces produits sont stockés dans un local à Cayenne. Le coût d’un 

filtre est de 35 euros et de 4 euros par bougie poreuse. Ces produits distribués par DDSC 

ont deux types de destinataires : 

 
 Les populations défavorisées n’étant pas desservies par les installations publiques 

d’eau potable : en zone périurbaine et le long des fleuves. Ils sont utilisés pour des 

eaux de pluie et ne sont pas conçus pour traiter des eaux de surface. Ces populations 

bénéficient de prix subventionnés par la DSDS (15 euros par filtre). En effet, le coût 

global d’un filtre est de 35 euros et la DSDS participe à hauteur de 20 euros. Cela 

concerne 500 des 1000 filtres. Ils sont vendus directement aux personnes par DDSC. 

 L’ensemble de la population guyanaise, par l’intermédiaire des grandes surfaces, 

commerces et pharmacies. Ils sont utilisés en traitement complémentaire de l’eau 

distribuée au robinet des particuliers et vendus par les distributeurs à un prix de l’ordre 

de 50 € le filtre. 

 
Les premières installations de récupération d’eau de pluie selon les principes 
validés par la DSDS :  La DSDS a demandé en 2007 la rétrocession au centre de santé  

de Camopi du contrôle et de l’utilisation du système de récupération d’eau de pluie mis en 

place comme installation pilote entre 2006 et 2007.  Sur le moyen Maroni [40], une 

première étude réalisée par NBC en juillet 2007 a permis d’identifier les familles 

intéressées par le projet de récupération d’eau de pluie, au nombre de 60.  Ensuite, le 

projet se compose de trois volets principaux qui sont la fourniture de réservoirs et des 

équipements annexes (tamis, moustiquaire, filtre et bougies poreuses), la formation 

sanitaire des populations à l’utilisation des équipements et la prise en charge financière 

du coût du transport. 

 
Les réservoirs sont constitués de PEHD, appelés « Durotank » et fabriqués à Trinidad. Ils 

représentent un volume de 1600 Litres. NBC s’est 

rendue à Paramaribo pour acheter les 60 réservoirs en 

mars 2008. Les filtres brésiliens et les bougies 

poreuses sont achetés à DDSC qui est l’importateur et 

le distributeur en Guyane. Un autocollant spécifique à 

chaque réservoir a été réalisé par la DSDS : il véhicule 

les messages d’utilisation et permet de noter un 

numéro d’identification à chaque réservoir. Initialement 

prévu pour octobre 2007, les 30 premiers réservoirs ont été acheminés sur le moyen 

Maroni en avril 2008 et des actions de formation individualisées des particuliers ont été 

menées. Il est prévu d’acheminer les 30 restants en juillet 2008, d’évaluer par la DSDS 

les conditions d’utilisation des installations et de tester la qualité de l’eau stockée [40]. 

Figure 6 : Sticker des réservoirs 
(Source : DSDS, 2008) 
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2.2 L’AEP des populations en habitat urbain et péri - urbain non 
desservies par le réseau public 

2.2.1 Le contexte 
En 1991, l’épidémie de choléra a été à l’origine de 15 cas de choléra en Guyane, dont 

deux décès. En complément des 14 unités légères de traitement installées le long du 

fleuve, 25 bornes fontaines alimentées par des réseaux publics ont été installées dans 

des zones insalubres. En effet, dans ces zones de forte concentration urbaine les 

habitants se servaient d’eau prélevée dans des puits, de qualité presque toujours 

mauvaise. Aujourd’hui trois bornes fontaines existent encore sur l’agglomération de 

Cayenne [29]. 

 
De très nombreux cas de typhoïdes, shigelloses, hépatite A et diarrhées aigues sont 

traités annuellement par les services d’urgences hospitalières, pour la plupart des familles 

non raccordées à des réseaux d’alimentation en eau potable. Ces cas (10-15 / an) sont 

aigus et ne reflètent pas le problème des diarrhées chroniques. En 2006, 2 foyers 

familiaux de typhoïde et un foyer de shigellose ont été enregistrés [29] en zone urbaine. 

 
Face aux nombreuses zones urbaines et périurbaines insalubres non desservies par un 

réseau d’eau potable et qui ne font pas l’objet d’une procédure de résorption de l’habitat 

insalubre, le principe de réimplanter des bornes fontaines à maîtrise d’ouvrage publique a 

été proposé par la DSDS en 2006 et validé par le CSHPF en 2007[7]. Cette proposition 

repose sur le constat que ces zones sont à fort risque épidémique, du fait de la 

concentration humaine et des risques sanitaires importants liés à la consommation d’une 

eau non potable. Une épidémie risquerait de se propager très rapidement chez ces 

populations et d’être transmise à celles avoisinantes.  

 
Un groupe de travail concernant l’amélioration de l’alimentation en eau des populations 

non raccordées à des réseaux publics en zones urbaines et périurbaines de Guyane a été 

mis en place en 2007 par la DSDS. Trois réunions se sont tenues entre juin et juillet 2007. 

2.2.2 Les études menées concernant la réimplantation de bornes fontaines 

Dans le cadre d’études de sites non raccordés à un réseau d’alimentation en eau potable 

et suite à des alertes de cas aigus, signalés par les services hospitaliers, de pathologies 

liées à l’eau, la DSDS a mené des enquêtes sur les conditions d’alimentation en eau des 

populations de ces quartiers. La plupart des personnes ont des puits, souvent mal 

réalisés, mal protégés et influencés par les rejets d’eaux usées. Peu de personnes 

désinfectent l’eau du puits et utilisent des filtres en complément.  Dans ce contexte, la 

DSDS a confié la mission à la société DDSC d’enquêter sur les zones urbaines insalubres 

(Annexe 18). 
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Figure 7 : Bornes fontaines 
(Source : DDSC, 2008) 

2.2.3 Les bornes fontaines publiques existantes 

Le bilan des trois bornes fontaines actuellement en service montre qu’elles sont très peu 

fréquentées (Annexe 19). Elles sont équipées d’un 

système de paiement par carte. Une des bornes 

fontaines est utilisée pour la boisson et la cuisine en 

complément de puits ou d’eaux embouteillées pour les 

autres usages. Les deux autres au village chinois de 

Cayenne sont la seule source d’approvisionnement en 

eau. Globalement les quantités d’eau vendues sont 

faibles : moins d’1 m3 / j [30].  

2.2.4 Le financement de l’implantation des bornes fontaines 

En ce qui concerne l’implantation de bornes fontaines à maîtrise d’ouvrage publique, trois 

chapitres sont à financer : 

 L’investissement : il semblerait à ce jour que le fonds européen FEDER, par 

l’intermédiaire de la mesure « Réaliser les ouvrages nécessaires à la fourniture d’eau 

potable dans les zones urbaines », puisse le subventionner à 95 %. 

 L’entretien : les ouvrages étant à maîtrise d’ouvrage publique, il est à la charge des 

collectivités responsables de la distribution de l’eau, par l’intermédiaire d’une clause 

supplémentaire au contrat d’affermage existant avec la SGDE (Société Guyanaise 

Des Eaux). 

 La prise en charge de la consommation : des options de bornes avec carte 

(payantes) ou sans carte (gratuites) se présentent (Annexe 17) [34]. Dans le cas d’une 

distribution payante ou non, une aide financière est nécessaire. Dans ce cadre, la 

DSDS a sollicité en décembre 2007 le Fonds Solidarité Logement (FSL) dispositif eau, 

pour financer les coûts de fonctionnement des trois bornes existantes et d’autres 

dispositifs éventuels. Cette demande est restée sans réponse. Il semblerait que dans 

le cadre de sa convention nationale, le FSL ne prévoit pas d’aide à des personnes qui 

ne soient pas abonnées à un réseau public d’eau potable. En 2008, la DSDS a saisi la 

fédération professionnelle des producteurs d’eau de cette question (Annexe 20). 
 
Aujourd’hui, si l’eau était distribuée gratuitement sans carte, ce serait à la collectivité 

responsable de la distribution d’eau de prendre en charge le coût de l’eau distribuée par 

les bornes. A l’inverse, si la distribution se fait par carte payante, soit celle-ci est à prix 

coûtant ce qui ne semble guère envisageable, soit à prix aidé. Pour l’instant, le travail 

mené par la DSDS sur le sujet n’a pas abouti.  
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Figure 8 : Fiche eau potable distribuée sur les 
sites d’orpaillage (Source : DSDS, 2006) 

2.3 L’alimentation en eau potable des sites d’orpaillage 

2.3.1 Le contexte 
Les autorisations des sites d’orpaillage (prospection et extraction artisanale de l'or dans 

les rivières) sont soumises à arrêté préfectoral et leurs demandes instruites par la DRIRE 

(Direction Régionale de l’Industrie de la Recherche et de l’Environnement). Lors de 

l’instruction des dossiers, la DRIRE sollicite l’avis de la DSDS. En 2005, de l’ordre de 200 

dossiers par an ont été ainsi traités. Le constat de la DSDS a été que, dans la quasi-

totalité des cas, il y avait absence d’un système délivrant une eau de qualité. En effet, les 

sites d’orpaillage étant généralement temporaires, les installations d’eau potables ne sont 

pas poussées et il s’agit généralement directement d’eau de rivière sans traitement. 

2.3.2 La mise en place d’actions spécifiques aux sites d’orpaillage 
A partir de ce constat, la DSDS a décidé de faire la promotion auprès des exploitants de 

techniques simples d’alimentation en eau potable. Une première étape, concernant la 

réglementation, a permis d’inclure dans les arrêtés types d’autorisation d’exploiter un 

article relatif à l’hygiène et la sécurité qui impose des règles en matière d’alimentation en 

eau potable (Annexe 14). Dans un deuxième temps s’est déroulée une campagne 

d’information. La DSDS a financé en 2006 la réalisation par le bureau d’études GEM 

Impact de quatre fiches concernant l’organisation sanitaire minimum d’un camp isolé en 

forêt. Parmi celles-ci, une est dédiée à l’eau potable 

(Figure 8 et Annexe 16). Elles sont rédigées en 

français et en brésilien car beaucoup d’employés 

travaillant sur les sites d’orpaillage sont originaires du 

Brésil et ont été ensuite envoyées à chaque 

exploitant.  Ces actions ont été confortées en 2007 

par l’avis du CSHPF relatif aux sites isolés. 

 

La fiche « Eau » édicte quelques recommandations simples en matière de désinfection, 

de contrôle de l’eau et de traitement complémentaire par un filtre brésilien : un puits en 

amont du site protégé par une structure en bois et recouvert d’une trappe, une pompe et 

un réservoir de stockage dans lequel est ajoutée de l’eau de javel comme désinfectant. Le 

contrôle de la qualité de l’eau est sous la responsabilité de l’exploitant (une analyse / an). 

2.3.3 Les déplacements sur site de la DSDS 
A partir de 2005, lors des missions d’inspection de la DRIRE ou de l’ONF sur site, des 

agents de la DSDS ont pu les accompagner, contrôler les systèmes et faire de 

prélèvements d’eau pour analyse (Annexe 15). Ainsi, la DSDS a pu participer à 5 

missions en 2005 et 8 en 2006. Cependant, depuis 2007, la DSDS ne s’est plus vue 

proposer par la DRIRE de l’accompagner lors de ses missions d’inspection. 
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3. Un an après : quelles perspectives pour les recommandations 
du CSHPF du 3 avril 2007 ? 

En 2008, au sein du nouveau projet de SDAGE, les différents services de l’Etat 

concernés, les collectivités et les distributeurs d’eau travaillent toujours sur une AEP 

pérenne et de qualité comme une des orientations fondamentales. En ce sens, parmi les 

sous objectifs sont clairement énoncés : 

 La volonté de respecter les prescriptions du CSHPF pour la Guyane en matière de 

sites isolés et de zones d’habitat insalubre. 

 La mise en oeuvre les conditions de fonctionnement et de maintenance des 

installations AEP en amont des travaux d’aménagement. 

 La définition d’une structure d’appui en matière de maintenance des installations 

en sites isolés. 

3.1 Les difficultés rencontrées lors de la mise en oeuvre des stratégies 
visant à améliorer l’accès à l’eau potable 

3.1.1 Les solution collectives et semi collectives 
 
 La maintenance 
En 2007, lors de la réunion annuelle du groupe de travail DAF/DSDS, sont évoquées les 

difficultés rencontrées dans le cadre de la maintenance des installations. Les retours 

d’expériences concernent des contrats d’exploitation en cours sur la commune de 

Maripasoula [13]. Les causes seraient : 

• Un défaut d’appropriation des installations par les populations locales, 

• Un accès à l’information difficile compte tenu du caractère éloigné et isolé des 

sites, 

• Une articulation entre les interventions de premier et de second niveau 

insuffisante : formation continue, intérim pendant les congés. 

L’exploitant (SGDE) doit réaliser des formations adaptées des agents communaux, 

comme cela est prévu dans les contrats de deuxième niveau. Le défaut d’entretien est à 

l’origine de dysfonctionnements des installations et en conséquence d’une qualité et 

quantité d’eau distribuée variable. Un des objectifs est donc très clairement de remédier à 

ce problème. 

 
 La durée des campagnes de prospection 
Depuis que le recours aux eaux souterraines a été privilégié, les campagnes de 

prospection pour les communes demandeuses se sont multipliées. Aujourd’hui, les 

premières commencées en 2006 et 2007 ont pris du retard. 
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Des eaux dépassant les limites de qualité 
Le CSHPF dans son avis du 3 avril 2007, autorisait les dépassements des eaux 

souterraines pour les paramètres fer, manganèse et turbidité pour les seules installations 

de type PMH. Or, des dépassements importants sont observés non seulement pour les 

PMH, mais aussi pour des forages plus importants.  

 
Les installations collectives : deux forages en service situés sur le Haut Maroni et un 

forage abandonné sur la commune d’Iracoubo possèdent des eaux très chargées en fer 

et mêmes supérieures aux teneurs recommandées par l’OMS, avec un pic à 13508 µg/L. 

Pour le manganèse, 5 forages en service et deux abandonnés dépassent les références 

de qualité françaises. D’autre part, de multiples analyses da la DSDS montrent que 

certains forages ont une eau de mauvaise qualité bactériologique. 

Les PMH : Sur 21 pompes, 5 ont des problèmes pour le fer et le manganèse car dans 

certains cas, les normes OMS sont dépassées. Des problèmes de qualité sont observées 

pour :  

 La turbidité : 14 PMH dépassent la norme française de 2 NFU (6 supérieures à 20). 

 Le fer et le manganèse : respectivement 4 et 2 PMH dépassent la norme OMS ( 2000 

et 400 µg/L). 

 L’aluminium : 7 PMH dépassent la référence de qualité de 200 µg/L. 

 Les paramètres bactériologiques (E. coli et Entérocoques) : 6 PMH dépassent la limite 

de 0/100 mL 

 Les sulfures : 2 PMH ont été abandonnées.   

 
Les dernières évaluations de l’utilisation des PMH 
Une mission de reconnaissance sur le Maroni organisée par la DSDS en juin 2008 suite 

aux inondations a permis de faire un rapide bilan de l’état des PMH (Annexe 13). Sur 21 

PMH, 2 sont abandonnées, 1 cassée, 1 très peu utilisée et 8 ont été inondées. Le bilan 

relatif à l’utilisation des PMH est nuancé. Pour la majorité d’entre elles, le fonctionnement 

est bon. Mais les problèmes de qualité de l’eau pour certaines et les récentes inondations 

ont montré que des solutions concernant le traitement du fer et du manganèse ainsi que 

leur implantation sont à envisager pour le futur. 

3.1.2 Les solutions individuelles 

Etant donné que la mise en place d’une telle stratégie s’adresse aux particuliers et que la 

DSDS  est le pilote essentiel, il n’y a pas eu  de difficultés de concertation avec d’autres 

acteurs ou partenaires. Selon le bureau d’études NBC, chargé par la DSDS de la mise en 

œuvre concrète du projet, un seul problème dans le programme de financement a été 

rencontré en 2007. Il a été résolu par la participation - outre de la DSDS et de NBC - de la 
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région Guyane et du Rotary club à l’achat et la distribution du matériel aux particuliers sur 

le Maroni en 2008. 

Aujourd’hui, l’ensemble des partenaires se montrent enthousiastes quant à la 

généralisation de telles pratiques de récupération d’eau de pluie en Guyane et envisagent 

de renouveler leur soutien. La DSDS tient néanmoins à préciser  que ces solutions, 

conformément aux préconisations du CSHPF, ne visent que les personnes ne pouvant 

être raccordées au réseau public d’alimentation en eau potable et pour lesquelles il 

n’existe pas d’autres alternatives. Les solutions collectives sont toujours prioritaires par 

rapport aux solutions individuelles et cela dans un souci de sécurité sanitaire maximum. Il 

s’agit des positions adoptées par la CSHPF et la DGS en 2006 [8,9,18]. 

3.1.3 La réinstallation de bornes fontaines en habitat urbain et périurbain 

La principale difficulté tient au fait que les élus n’ont pas intégré l’intérêt de réimplanter 

des bornes fontaines en milieu urbain. La raison principale est que les populations 

concernées sont très souvent d’origine étrangère, éventuellement en situation irrégulière. 

Cette action ne peut voir le jour sans leur intervention, puisque leur rôle et leur 

responsabilité en matière d’alimentation en eau potable est primordiale. Ce sont les élus 

qui maîtrisent la décision politique d’exploitation en tant que maître d’ouvrage public. Les 

enquêtes de la DSDS en partenariat avec DDSC sur les quartiers insalubres, comme 

c’est le cas pour BP 134 à Rémire Montjoly, constituent des arguments sanitaires en 

faveur de l’implantation des bornes fontaines. 

3.1.4 L’alimentation en eau potable des sites d’orpaillage 

L’action de formation et de contrôle sur site de la DSDS de la mise en œuvre de ses 

recommandations a été bloquée depuis 2007 par l’impossibilité de se déplacer sur les 

sites. Il s’agit donc de la difficulté majeure dans le cadre de la pérennisation de l’action. 

Pour l’instant, la situation n’a pas évolué. 

3.2 Le bilan de la mise en œuvre des recommandations du CSHPF  

Les tableaux suivants synthétisent les actions menées pour chaque recommandation du 

CSHPF. Lorsqu’un groupe de travail avec des partenaires a été créé, les tableaux font 

également le point sur les propositions qui sont à réaliser. 
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3.2.1 Le recours privilégié aux eaux souterraines  
 

Tableau 1 : Bilan des actions menées sur le recours privilégié aux eaux souterraines 

 

 

Propositions / Recommandations 
du CSHPF 

Mise en 
œuvre Actions et études réalisées Actions à réaliser 

Généralisation de la recherche 
d’eaux souterraines dans le 
cadre d'alimentation en eau 
des communes (DAF) 

Une synthèse et une 
note descriptive de tous 
les forages existants 
(DAF) 

Mise en place des contrats de 
niveau 1 et niveau 2 pour 
organiser la maintenance 
(DAF) 

Un cahier des charges 
pour la réalisation et 
l'abandon de forages 
(DAF) 

Mise en place d'équipements 
rustiques en zones isolées : 
forages photovoltaïques et 
pompes à bras (DAF) 
Etude sur la relation entre 
nappes et rivières par le 
(BRGM -DSDS) 

Une note sur les 
préconisations pour les 
périmètres de 
protection des pompes 
à bras (Hydrogéologue 
coordonnateur) 

Retour d'expériences sur les 
modalités de maintenance 
(DAF) 

Une éducation sanitaire 
d'accompagnement 
(DAF - rectorat) 

Promouvoir le recours préférentiel 
aux eaux souterraines Х 

Mise en œuvre des procédures 
de périmètres de protection 
des captages (DSDS) 

Une approche 
sociologique (DAF) 

Gestion centrale des 
procédures d'entretien Х Implantation de 21 PMH (DAF) 

Formation des agents 
communaux par 
l'exploitant privé 
(SGDE) 

Formation des 
personnels   

Implanter 
des pompes 

à bras 
Soutien à 
l'approvisionnement en 
pièces détachées 

  

Guide d'entretien des pompes 
à bras (DAF)   

Mise en place de clôtures autour 
des dalles de béton Х Toutes les PMH équipées 

(DAF) / 

Analyse initiale 
complète Х 

Allègement du contrôle 
sanitaire de routine Х 

Utilisation d'une 
technique d'analyse 
bactériologique de 
terrain 

Х 

Utilisation de la méthode 
Collilert de terrain (DSDS) 

Adaptation 
du contrôle 

sanitaire 
Tolérance des 
dépassements des 
références de qualité 
pour fer, manganèse et 
turbidité 

Х 
Surveillance des paramètres 
fer, manganèse, turbidité 
(DSDS) 

Exploitation des 
résultats du contrôle 

sanitaire (DSDS) 
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3.1.2 La récupération d’eau de pluie à des fins domestiques  

Propositions / Recommandations du CSHPF 
Mise 
en 

œuvre
Actions et études menées Actions à 

réaliser 

Etude comparative des techniques 
existantes ( DSDS) Sans autres alternatives 

que des eaux de surface 
contaminées 

χ 
Etat des lieux sur le Maroni : 
techniques, qualité de l'eau (DSDS) 

Installations pilotes (DSDS) 

Alimentation des 
personnes sans 
autres alternatives 
que des eaux de 
surface contaminées 

Eau souterraine 
disponible mais trop 
éloignée de l'habitation / 
pas d'investissement 
public pour mettre un 
captage 

χ Proposition d'une filière de 
récupération d'eau de pluie (DSDS) 

/ 

Etudes expérimentales : désinfection 
par UV, désinfection par filtres 
brésiliens (DSDS) 

Réalisation des stickers autocollants 
informatifs (DSDS) 

Information des usagers afin d'inciter aux 
traitements de ces eaux par ébullition, filtration 
ou chloration 

χ 

Formation sanitaire des particuliers 
(DSDS) 

Une étude sur la 
désinfection de 
l'eau de pluie par 
ébullition 

Mise en œuvre d'une stratégie subventionnée 
pour l'approvisionnement en bougies 
chloreuses et un agent chlorant adapté 

χ 

Partenariat avec DDSC pour 
l'importation de filtres et de bougies 
poreuses pour des populations 
cibles(DSDS) 

Etude expérimentale de 'impact de 
moustiquaires imprégnées sur la 
qualité de l'eau de pluie stockée 
(DSDS) Prise de précautions pour ne pas favoriser 

la prolifération des moustiques χ 
Partenariat avec DDSC pour 
l'importation de moustiquaires et 
de cadres moustiquaires (DSDS) 

/ 

Tableau 2 : Bilan des actions menées pour la récupération d’eau de pluie 

3.1.3 L’alimentation en eau potable en zone d’extension spontanée de l’habitat et 
sur les sites d’orpaillages 

Propositions / Recommandations du 
CSHPF 

Mise en 
œuvre Actions et études menées 

Bilan de fonctionnement des bornes existantes 
(DSDS) 
Enquêtes dans les quartiers insalubres en 
partenariat avec DDSC (DSDS) 
Constitution d'un groupe de travail (DSDS) 

Réflexion sur la recherche de financement (DSDS) 

Zones 
d'extension 
spontanée de 
l'habitat 

Installations de 
bornes fontaines à 
partir du réseau 
public dans les zones 
d'habitat spontané 

χ 

Sollicitation du FSL pour le financement (DSDS) 

Insertion d'un article "hygiène et sécurité" dans 
l'arrêté (DSDS) type d'autorisation 
Réalisation de fiches d'information (DSDS) 

Sites 
d'orpaillage 

Installer des puits et 
des dispositifs de 
traitement des eaux 
usées 

χ 

Visites sur site (DSDS) 
Tableau 3 : Bilan des actions menées pour l’alimentation en eau des zone d’habitat 

spontanée et des sites d’orpaillages 
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3.1.4 Les recommandations non suivies 

Parmi les recommandations du CSHPF, n’ont pas été mis en œuvre pour l’implantation 

des pompes à bras : 

 Une formation du personnel, 

 Le soutien à l’approvisionnement en pièces détachées. 

Par ailleurs, la mise en œuvre de la gestion centrale des procédures d’entretien nécessite 

d’être améliorée. 

 
Certaines propositions du groupe de travail DAF / DSDS chargé de la mise en œuvre des 

recommandations n’ont pas toutes été réalisées, c’est le cas pour : 

 La récupération d’eau de pluie, d’une étude sur la désinfection par ébullition. 

 Le recours aux eaux souterraines :  

o D’une synthèse et une note descriptive de chaque forage ainsi qu’un cahier 

des charges pour la réalisation et l’abandon de forages, 

o De la formation des agents communaux pour la maintenance, 

o D’une note sur les préconisations pour les périmètres des pompes à bras, 

o D’une éducation sanitaire d’accompagnement et une approche 

sociologique. 

3.3 Les orientations données aux actions en 2008 

En 2008, le groupe de travail DAF / DSDS a dégagé de nouvelles priorités dans le cadre 

de ses actions. Elles se basent sur la poursuite des actions engagées et des 

améliorations suite aux constats et difficultés rencontrées depuis 2005[11]. 

3.3.1 L’alimentation en eau potable des populations en sites isolés 

La promotion de la récupération d’eau de pluie a rencontré du succès auprès de 

nombreux partenaires : une commune du Haut Maroni (Maripasoula) a commandé une 

étude de faisabilité et le Sous Préfet de Saint Laurent une autre sur l’équipement de 

bâtiments publics. La DAF souhaite également la voir se développer pour les lotissements 

agricoles qui ne sont pas desservis par un réseau public d’eau potable. Elle envisage d’en 

faire la promotion pour les eaux des toilettes et de lavage pour des bâtiments publics et 

demande une adaptation de la réglementation qui permette de généraliser ce principe sur 

l’ensemble du territoire guyanais et non plus le restreindre aux seuls sites isolés. 
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Tableau 4 : Les objectifs et actions en 2008 pour le recours privilégié à l’eau souterraine et 
la récupération d’eau de pluie (Source : DAF, DSDS, 2008) 

3.3.2 Une réflexion toujours en cours pour la réinstallation de bornes fontaines 

Pour l’instant, la recherche de financements est un point bloquant de l’action. La DSDS 

souhaiterait remettre à l’ordre du jour une nouvelle réunion du groupe de travail pour le 

mois de septembre 2008 pour y réfléchir. Une piste consiste à penser que par 

l’intermédiaire du Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) de la ville de Cayenne, on 

puisse, en le justifiant par l’action sociale, inciter les élus à participer au financement de 

l’implantation de ces bornes fontaines. La réalisation d’une étude sur les conditions 

d’alimentation en eau potable en zone urbaine pourrait être un argument déclencheur. 

 Objectifs Actions Acteurs

Implantations de 3 PMH sur le Maroni et 15 sur 
l'Oyapock DAF 

Amélioration de la desserte 
Implantation d'un pompage photovoltaïque sur 
le Maroni DAF 

Dispositifs de déferrisation et démanganisation DAF 

Installations pilotes de déferrisation et 
démanganisation DAF 

Amélioration de la qualité de l'eau 
distribuée 

Protocole de désinfection des PMH suite aux 
inondations de 2008 

DAF / 
DSDS 

Connaissance de la qualité des 
ressources souterraines 

Etude sur l'analyse des correspondances entre 
hydrogéologie et qualité de l'eau 

BRGM / 
DAF 

Formation des agents communaux DAF / 
CNFPT 

Education sanitaire d'accompagnement DAF / 
rectorat 

Amélioration des conditions de 
maintenance 

Approche sociologique DAF 

Le
 re

co
ur

s 
pr

iv
ilé

gi
é 

au
x 

ea
ux

 s
ou

te
rr

ai
ne

s 

Tarification de l'eau Programmation d'une étude financière DAF 

Continuer à implanter des 
systèmes de récupération d’eau 
de pluie 

Mission en juillet de 2008 sur le Maroni. 
Distribution de 30 équipements  

Evaluation du fonctionnement des 
systèmes implantés 

Mission en juillet de 2008 sur le Maroni. 
Contrôle de la qualité de l’eau / utilisation / 
entretien 

Mission en juillet de 2008 sur le Maroni 

DSDS / 
NBC 
 

Diffusion de plaquettes reproduisant les stickers 
des « Tuff Tank » (Annexe 7) Information de la population 

Mise à jour de l’affiche sur la lutte contre la 
diarrhée (Annexe 6) 

La
 ré

cu
pé

ra
tio

n 
d’

ea
u 

de
 p

lu
ie

 à
 d

es
 

fin
s 

do
m

es
tiq

ue
s 

Etudes sur les techniques pour la 
désinfection 

Expérimentations sur la désinfection par UV et 
par ébullition. Test de nouveaux types de filtres 

DSDS 
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3.3.3 Une action sur les sites d’orpaillage non suivie 

L’alimentation en eau potable sur les sites d’orpaillage ne peut plus être suivie faute de 

déplacements sur site et cela malgré les recommandations du CSHPF. Pour l’instant, rien 

n’est envisagé concernant ce domaine. 

3.4 Les pistes d’amélioration 

 Les recommandations du CSHPF pour lesquelles la mise en œuvre concrète est 

suspendue ou non achevée : 

 L’implantation de bornes fontaines en habitat urbain et périurbain non desservis 

par un réseau d’AEP : la recherche de financements doit être poursuivie et le 

partenariat avec des acteurs sociaux exploité. En ce sens, la prochaine réunion du 

groupe de travail piloté par la DSDS devra trouver des solutions pour convaincre 

les élus. 

 Le contrôle de l’AEP des sites d’orpaillage : il est nécessaire de solliciter la DRIRE 

afin de pouvoir de nouveau collaborer avec eux. En effet, aucune évaluation des 

actions menées par la DSDS n’est à ce jour possible. 

 
 Les recommandations du CSHPF pour lesquelles la mise en œuvre est bien avancée 

mais qui nécessitent des adaptations et améliorations : 

 Faire des efforts en matière d’information sur la population ciblée par la méthode 

de récupération d’eau de pluie. Le souhait des partenaires d’élargir pour d’autres 

types de population suite au succès rencontré et la commercialisation par la 

société DDSC des filtres brésiliens sur tout le territoire peut contribuer à une 

confusion par l’ensemble de la population des objectifs visés initialement. Les 

préconisations du CSHPF ne seraient plus alors respectées. 

 Proposer des enquêtes identifiant et chiffrant les bénéficiaires potentiels des 

actions, soit les populations isolées dans les cas définis par le CSHPF. 

 Développer l’approche sociologique. 

 De manière générale, les processus d’évaluation des actions doivent être mis en 

place et formalisés. Par la suite, il faudrait donner des objectifs chiffrés, définir des 

indicateurs et des modalités d’évaluation et rédiger des comptes rendus. 

 
 Des éléments organisationnels qui nécessitent une amélioration lors de la mise en 

œuvre des actions par les différents partenaires : 

 Formaliser un plan d’action et identifier clairement un pilote.  

 Organiser les moyens de transmission et de mise à jour des informations par les 

pilotes d’actions. 

 Archiver les informations et les centraliser.  

 Coordonner et partager l’information entre partenaires. 
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Conclusion 

Le département de la Guyane est très concerné par les risques sanitaires liés à l’eau. Il 

possède en France la mortalité la plus importante par maladies infectieuses intestinales. 

Cette problématique concerne une partie relativement importante de la population, que ce 

soit en zones isolées le long des fleuves ou urbaines. Le CSHPF dans son avis du 3 avril 

2007 a émis des recommandations dans le cadre de l’amélioration de l’organisation de 

l’alimentation en eau potable en Guyane. Ces recommandations viennent valider des 

principes émis depuis 2005 à travers une stratégie régionale et des objectifs précis.  

 

Aujourd’hui, les recommandations du CSHPF ont été mises en œuvre concrètement en 

matière de récupération d’eau de pluie à des fins domestiques et pour le recours privilégié 

à des eaux souterraines. Les actions menées sur le terrain ont pu rencontrer des 

difficultés mais des solutions sont proposées et leur pérennisation toujours d’actualité. 

Des réunions entre partenaires et des échéanciers sont fixés. Il faut cependant être 

attentifs à ne pas sortir du cadre défini par le CSHPF en matière de populations pouvant 

utiliser la récupération d’eau de pluie. Quelques point structurels sont également à 

améliorer mais qui sont inhérents à la mise en place récente de ces actions. 

 

S’agissant de la réinstallation de bornes fontaines dans les zones d’extension spontanée 

de l’habitat, la mise en oeuvre est plus problématique. Un an après l’avis du CSHPF, 

aucune mesure proposée par la DSDS n’a été concrétisée. L’ensemble des partenaires 

du groupe de travail ne s’est pas réuni depuis juillet 2007 et le stade de la recherche de 

financements n’est pas dépassé. Aujourd’hui, la DSDS a décidé de relancer le projet en 

sollicitant des aides auprès du FSL, en reprogrammant une réunion du groupe de travail 

et en envisageant des partenariats par l’intermédiaire du CUCS. Quant aux sites 

d’orpaillages, l’impossibilité de participer aux missions sur sites a considérablement ralenti 

les actions. 

 

En 2008, il est donc nécessaire de continuer les mesures mises en œuvre sur le terrain, 

de mobiliser de nouveau les partenaires comme les élus et la DRIRE autour des 

recommandations du CSHPF qui n’ont pas pu être suivies. Il est également important 

pour les actions concrétisées sur le terrain d’envisager des phases d’évaluation.  
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ANNEXE 7 
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ANNEXE 11 
Les pompes à motricité humaine, une solution appropriée pour 

l’alimentation en eau des sites isolés (Source : DAF, 2005) 
 

Dans les sites isolés de Guyane, où l’installation et la maintenance d’appareils et de 

réseaux complexes pour l’alimentation en eau potable ne sont pas envisageables à un coût 

raisonnable, les pompes à motricité humaines sur forage constituent une alternative 

intéressante. Quatre de ces pompes ont été récemment installées sur des écarts de Saint-
Laurent et donnent toute satisfaction. D'autres sites peuvent être équipés de manière 

similaire. Il nous paraît donc important de faire connaître cette solution et de présenter la 

technologie et les éléments de coût des pompes à motricité humaine.  

 

UNE TECHNOLOGIE SIMPLE ET EPROUVEE 
 

Les pompes préconisées sont de marque India Mark II, qui allient robustesse et 
préservation de la qualité de l'eau.  Elles sont auto-amorçantes et ne nécessitent donc pas 

l'introduction d’un quelconque liquide étranger au forage.  La conception du capot de protection 

évite toute infiltration des eaux de surface dans le forage. Chaque pompe comprend trois 

parties : le mécanisme de surface, les éléments de raccordement et le corps de pompe 
immergé. (cf. schéma ci-dessous).   

 

Atouts des pompes à motricité humaine : 
- ne nécessitent aucune source d'énergie, pour fournir une eau de bien meilleure qualité que 

celle des criques ; 

- entretien facile (mais indispensable afin d'assurer un fonctionnement optimum des pompes) 

- peuvent être installées dans des endroits très isolés ne bénéficiant d'aucune autre installation 

publique.   

 

La pompe ayant une capacité limitée d'environ 1m3/h, on favorisera l'implantation 
dans des écarts relativement peu peuplés ( à titre indicatif, de 100 à 600 habitants par 
pompe environ). 
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Composants d'une pompe India Mark II (Source : Comité Interafricain d'Etudes Hydrauliques) 

 

Principe de fonctionnement du corps de pompe : 
Refoulement : Quand on appuie sur le bras, la tringle monte, entraînant un contrepoids 

et un piston vers le haut.  Le clapet de refoulement monté sur le piston se ferme, l'eau contenue 

dans le cylindre remonte et est évacuée par le bec de la fontaine.  En parallèle, le clapet 

d'aspiration s'ouvre permettant l'admission d'eau du forage dans la partie inférieure du corps du 

cylindre.   

Descente : Quand on remonte le bras, la tringle est entraînée vers le bas par le 

contrepoids et le cylindre qui descendent.  Le clapet de refoulement s'ouvre laissant passer 

l'eau dans la partie supérieure du cylindre.  Le clapet d'aspiration se ferme sous la pression 

exercée par la descente du piston, empêchant l'eau de ressortir du cylindre.  A la fin de cette 

action, le piston se retrouve tout en bas, prêt à amorcer une nouvelle phase de refoulement.   

 

UN COÛT ATTRAYANT 
 

Le tableau suivant donne l’exemple du coût d’un des projets réalisés sur les écarts de Saint-

Laurent : 
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  Prix 

FORAGE 
(y compris, analyse, dossier d’autorisation et 

passage de l’hydrogéologue agréé) 
18600 € 

MATERIEL 
(pompe et fournitures diverses) 

1700 € 

PERIMETRES 
DE 

PROTECTION 
(y compris dalle béton, clôture et panneau 

d’information) 

8500 € 

FRAIS DE TRANSPORT ET DE MAIN 
D’OEUVRE 

1200 € 

  TOTAL : 30 000 
€ 

 

Remarque : le prix de revient par forage peut augmenter en fonction de 

l’éloignement du site et de la profondeur du forage. Par contre il baisse 

sensiblement lorsque plusieurs forages sont réalisés et équipés dans 

une même zone. 
 

UN ENTRETIEN LIMITE (MAIS INDISPENSABLE) 
 

A la charge des populations bénéficiaires : 
 

-Vérifier le serrage des boulons et écrous apparents des mécanismes se trouvant au 

dessus du sol (matériel : 2 clefs de 17, 2 clefs de 19).  1 fois par semaine, 1 villageois, 5 

min 

- Graisser la chaîne (matériel : 1 Clef de 19 + graisse alimentaire fournie par la mairie).  1 

fois par semaine, 1 villageois, 5 min.   

- Informer les services techniques de la mairie de toute anomalie constatée.   

 

A la charge de la mairie : 
 

- En début d’exploitation, révision trimestrielle effectuée par un technicien municipal. 

Un démontage complet de l'installation sera effectué avec remplacement des pièces 

défectueuses ou usées.   
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- Suite aux deux premières interventions, les fréquences de passage pourront être 

adaptées en fonction de l’usure constatée.  Par la suite, La fréquence de passage pour un 

entretien approfondi sera au minimum une fois tout les 6 mois.  Le montage et le 

démontage s'effectuant sans moyen de levages, deux à trois personnes (par exemple 1 

ou 2 techniciens et le piroguier) suffisent pour monter/démonter et effectuer l’entretien des 

pompes (temps de travail : 1 à 2 h par pompe).   

 



 

Charlotte BERVAS - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2008 XXXIII 

ANNEXE 12 
La méthode Idexx d’analyses bactériologiques de terrain  

(Source : IDEXX, 2008) 
 

Colilert®-18 
  

   
  Les résultats du dépistage de coliformes/E. coli en 18 heures 

 

Colilert®-18 est un test servant à détecter les coliformes

et la bactérie E.coli dans l'eau potable et fournissant les

résultats en seulement 18 heures. 

Avec Colilert-18, vous pouvez: 

• Lire les résultats des échantillons de l'après-midi dès le matin suivant-

avant l'arrivée des échantillons du lendemain  

• Lever les dispositifs d'alerte "eau bouillie" en 18 heures  

• Fournir des résultats en temps record pour les échantillons prélevés sur

terrain, dans des puits neufs, et pour les constructions neuves  

• Lire dès le samedi matin les échantillons du vendredi, libérant ainsi le 

reste du week-end  

Colilert-18 est le seul test en 18 heures agréé par l'Agence fédérale de l'environnement 
des Etats-Unis (US EPA) et il est inclus dans le document Méthodes de référence pour 
l'analyse de l'eau et des eaux usées. 

Mode d'emploi du Colilert®-18   

  

Présence / Absence (P/A) 

Etape 1. 

Ajouter le réactif à l'échantillon et incuber pendant 

18 heures. 
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Etape 2. 

Lire les résultats: 

• Incolore = négatif 

• Jaune = coliformes totaux 

• Jaune/fluorescent = E. coli   

Quantification 

Etape 1. 

Ajouter le réactif à l'échantillon. 

 

Etape 2. 
Verser dans Quanti-Tray® (numération de 1 à 200) ou 
Quanti-Tray®/2000 (numération de 1 à 2 419). 

 

Etape 3. 
Sceller avec le conditionneur Quanti-Tray® (Sealer) et 
placer dans une étuve à 35°C pendant 18 heures. 

 

Etape 4. 

Quanti-Tray—Lire les résultats:  

• Puits jaunes = coliformes totaux  

• Puits jaunes/fluorescents = E. coli  

 

Quanti-Tray/2000—Lire les résultats:  

• Puits jaunes = coliformes totaux  

• Puits jaunes/fluorescents = E. coli  
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ANNEXE 13 
Bilan des pompes à bras en 2008 suite aux inondations 

(Source : DSDS, 2008) 
 

Localisation Commune Nom Commentaires
Inondée en juin 

2008

Pimpin
Abandonnée car 
village déserté

Bastien oui
Sparouine 1
Sparouine 2
Anan Olondo oui
La forestière
New Campu oui
Patience
Petite Patience
Ponta 2
Ponta 3

Apaguy Village
Abandonnée car 
eau ferrugineuse oui

Adossian
Bien utilisée et 

entretenue oui
Atemissi Conde Cassée oui

Dipai Conde
Peu utilisée car 

ferrugineuse oui
Afai Campu
Tote Conde
Liberté oui
Baboon Holo 1
Baboon Holo 2
Talwen

Bas Maroni

Moyen Maroni

Haut Maroni

St Laurent

Apatou

Grand Santi

Maripasoula
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ANNEXE 14 
Extrait de l’arrêté type autorisant l’exploitation d’un gisement 

aurifère de type alluvionnaire 
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ANNEXE 15 
Fiche sommaire de contrôle de la DSDS sur site d’orpaillage 

(Source : DSDS, 2008) 
Date du contrôle :                                         Nom : 
 
AEX :                        1ere photo n°                            Commune :                                                     
 
Exploitant :                                               Lieu dit :                                                                           
 
 
BASE VIE : environnement dégagé et entretenu       
 
ALIMENTATION EN EAU 
 
ressource en eau :          puits                    autre 
 
implantation 
 
protection immédiate du puits   
    
évacuation des eaux de ruissellement autour du puits 
 
traitement    manuel     du puits   /      du réservoir 
responsable                                               fréquence du traitement                                                     
mesure du chlore                                               stock eau de Javel 
 
EAUX USEES 
 
WC : fosse de décantation indépendante                   latrine sèche 
 
Cuisine :  
fosse indépendante 
rejet direct milieu naturel superficiel 
 
Douches : 
fosse indépendante                       
rejet direct milieu naturel superficiel 
 
PREVENTION MALADIES VECTORIELLES ET SECURITE 
 
zones de stagnation d’eaux en surface 
 
moustiquaires individuelles (imprégnées :  oui  -  non)   
 
personne capable d’administrer les premiers soins 
cas de paludisme parmi le personnel 
problèmes intestinaux 
 
OBSERVATIONS : 
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ANNEXE 16 
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ANNEXE 17 
Réflexions sur le financement de la réimplantation de bornes 

fontaines 



 

 XLI

ANNEXE 18 
Protocole d’accord entre DDSC et la DSDS 

 
Ministère de la Santé, de la Jeunesse et des Sports 

 

DIRECTION DE LA SANTE ET 

DU DEVELOPPEMENT SOCIAL, PREFECTURE DE LA REGION GUYANE 
 

Département Santé Environnement 

 

CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES 
conclu pour l’année 2007 dans le cadre du Programme Régional de Santé Environnement 2005-2008 en Guyane, 

entre  

la Direction de la Santé et du Développement Social de Guyane (DSDS), 19 rue 

Schoelcher à Cayenne, représentée par Monsieur Jean-Luc GRANGEON, son directeur, 

 d’une part, 

et la Société Distribution Diffusion Service Conseil (DDSC Sarl), 20 rue Félix Éboué à 

Cayenne, représentée par Monsieur Sylvain Hervouët des Forges, son gérant, N° SIRET 

44781316300014, code APE 741 G, 

 d’autre part, 

 

Article 1 :  
La Société Distribution Diffusion Service Conseil s’engage auprès de la DSDS Guyane à 

mettre en œuvre des actions en rapport avec le programme initié par la DSDS 

concernant la protection individuelle contre les pathologies hydriques et celles 
transmises par les moustiques dans le respect des stratégies de prévention nationales 

et des actions prévues par la Plan Régional Santé Environnement de la Guyane: 

 

11 – Diffusion de moustiquaires imprégnées à la fabrication 

 Approvisionnement, acheminement  et stockage dans les conditions optimales 

des moustiquaires imprégnées à la fabrication ; 

 Mise à disposition permanente de moustiquaires imprégnées à la fabrication 

pour toute la Guyane, par le maintien d’un stock suffisant ; 



 

 XLII 

 Négociation des prix et des conditions d’approvisionnement auprès des 

fournisseurs dans le respect de la législation en vigueur et des règles de la 

concurrence, et en concertation avec la DSDS ; 

 Recherche de nouveaux clients potentiels et recherche d’extension 

géographique de la distribution ; 

 Réponse à toute demande d’ information sur les moustiquaires imprégnées à 

la fabrication ou orientation vers les personnes compétentes ; 

 Réalisation d’un bilan d’activité mensuel avec évolution graphique des ventes ; 

 Vente à bas prix aux partenaires associatifs et institutionnels et aux sociétés 

privées (officines, ...) ; 

 Recherche d’une diversification des produits proposés ; 

 Stockage des moustiquaires imprégnées à la fabrication achetés par la DSDS 

et distribution sur demande de la DSDS aux partenaires associatifs et 

institutionnels dans toute la Guyane ; 

 Création, mise à jour et diffusion d’un catalogue des produits disponibles 

 

12 – Diffusion de filtres à eau (bougies poreuses) individuels 

 Approvisionnement, acheminement  et stockage dans les conditions optimales 

des filtres à eau individuels (filtres à bougies poreuses de type « filtres 

brésilien »)  

 Mise à disposition permanente de filtres à eau individuels  pour toute la 

Guyane, par le maintien d’un stock suffisant ; 

 Négociation des prix et des conditions d’approvisionnement auprès des 

fournisseurs dans le respect de la législation en vigueur et des règles de la 

concurrence, et en concertation avec la DSDS ; 

 Recherche de nouveaux clients potentiels et recherche d’extension 

géographique de la distribution ; 

 Réponse à toute demande d’ information sur les filtres à eau individuels ou 

orientation vers les personnes compétentes ; 

 Réalisation d’un bilan d’activité mensuel avec évolution graphique des ventes ; 

 Vente à bas prix aux partenaires associatifs et institutionnels et aux sociétés 

privées (officines, ...) ; 

 Recherche d’une diversification des produits proposés ; 
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 Stockage des filtres à eau individuels dont la vente est aidée par la DSDS et 

distribution sur demande de la DSDS aux partenaires associatifs et 

institutionnels dans toute la Guyane; 

 Création, mise à jour et diffusion d’un catalogue des produits disponibles 

 

13 – Diffusion de « cadres moustiquaires » pour couvrir les fûts 

 Réalisation d’une étude de marché sur la demande existante en Guyane pour 

diffuser ce type de matériel ; 

 L’étude réalisée devra porter sur : 

 l’intérêt de vendre les « cadres moustiquaires » et dans ce cas de 

proposer un circuit d’achat et de distribution sur le littoral, dans 

l’intérieur et dans les zones d’habitat précaire ; 

 l’intérêt de vendre des kits de fabrication et dans ce cas de proposer 

un circuit d’achat et de distribution sur le littoral, dans l’intérieur et dans 

les zones d’habitat précaire ; 

 l’intérêt de diffuser uniquement des plans de fabrication et dans ce cas 

de proposer un circuit d’achat et de distribution sur le littoral et dans 

l’intérieur, et dans les zones d’habitat précaire ; 

 la recherche de fournisseurs et la mise au point du circuit d’achat et de 

distribution qui sera retenu. 
 

14 – Diffusion de matériel de protection individuelle dans les zones d’habitat défavorisé et 

en cas de phénomènes épidémiques 

 Réalisation de campagnes de diffusion de moustiquaires imprégnées, filtres à 

eau individuels, cadres moustiquaires de protection des fûts...dont la vente est 

aidée par la DSDS : 

 dans les quartiers défavorisés des communes du littoral selon un 

programme à arrêter entre la DSDS et la société DDSC ; 

 à la demande de la DSDS, dans les quartiers touchés par des 

phénomènes épidémiques, à l’occasion d’inondations, ... 

 

Article 2 : 

La Direction de la santé et du Développement Social de Guyane : 

 Coordonne le développement du programme concernant la protection 

individuelle contre les pathologies hydriques et celles transmises par les 

moustiques dans le cadre du Programme Régional Santé-Environnement ; 
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 Verse à la DDSC la somme de 77 000 € (soixante dix sept mille ) pour une 

année à compter de la signature du contrat pour la réalisation des actions 

prévues à l’article 1 de la présente convention. 

 

Article 3 :  

En cas de non respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements réciproques 

inscrits dans le présent contrat, celui-ci pourra être résilié de plein droit par l’une ou l’autre 

partie à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée 

avec accusé de réception valant mise en demeure. 

 
Article 4 :  
Ce contrat est conclu pour un an, à compter de la signature.  

Il est renouvelable tacitement les années suivantes, sous réserve de la reconduction du 

financement des actions de prévention prévues dans le cadre du PRSE et de leur 

financement par le BOP VSS (Budget opérationnel de programme, Veille et Sécurité 

Sanitaire, programme 228). 

 

Fait à Cayenne, le  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Le Directeur de la santé et du 

Développement Social de Guyane, 

 

 

Le gérant de la S.A.R.L. Distribution 

Diffusion Service Conseil, 
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ANNEXE 19 
Bilan des bornes fontaines existantes (Source : DSDS, 2008) 

Date Lieu 
Nb pers dans 

famille 
Usages 

Fréquence et 
volume puisés 

Distance 
maison 
/borne 

Date de 1ere 
utilisation 

(durée) 

Fréquence 
d’achat de 
recharge 

Autres ressources 
Satisfaction 
ressource 

commentaires 

3 personnes 
Boisson et 

cuisine 

2X/ semaine 

10 bouteilles de 5L 

Total = 50L 

5 min en 

voiture 

Début mai 

2007 (2 mois) 
0X 

Achat bouteille pour boisson 

+ puits (javel 2X/sem) pour 

autres usages 

Parfois 15 jours sans 

eau 

3 personnes Boisson 

1 fois toute les 2 

semaine 

2X5L bouteilles 

3X10L bidons 

Total = 40L 

1 min en 

voiture 
2004 (3 ans) 1 recharge 

Achat bouteille + puits sans 

javel pour autres usages 

Peut ne pas 

fonctionner pendant 2 

à 3 semaines 

05/07/07 

de 11h15 à 

12h10 

Cogneau 

1 borne 

5 personnes (2 

familles) 

Boisson et 

cuisine 

2X/ semaine 

6 bidons de 5L 

Total= 30L 

2 min en vélo
Début 2006 

(plus d’un an) 
2 recharges 

Famille raccordée au 

réseau dans le quartier pour 

boisson + puits (javel 

2X/sem) pour autres usages

Peut ne pas 

fonctionner pendant 3à 

4  jours 

6 personnes 

Pour tout 

(Boisson + 

cuisine + 

douche…) 

Tous les jours (30 

min/ j) 

6 bouteilles de 2L 

+ 1 bidon de 5L et 

2 de 10L 

Totale = 37L 

Vélo et à pied 

(habitation 

vers eau 

lisette) 

1 an 
7 recharges 

environ 

Pas d’autres ressources 

(viennent de déménager) 

Souvent une seule 

borne sur les 2 

fonctionne, il est rare 

que les 2 ne 

fonctionnent pas en 

même temps 

05/07/07 

de 12h20 à 

12h30 

Village 

chinois 

2 bornes 

8 personnes 

Pour tout 

(Boisson + 

cuisine + 

douche…) 

Tous les jours 2 

fois 25L 

A pied 

à 20 mètres 
1 an (2 cartes) 

Environ 15 

recharges 

Pas d’autres ressources 

Puits à 300m d’un voisin 

pour dépannage 
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ANNEXE 20 
Courriers à l’attention de la fédération professionnelle des entreprises de 

l’eau ( Source : DSDS, 2008) 
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Actions 2005 2006 2007 2008 Acteurs

Tester les relations nappe – rivière Proposé Etude BRGM-DSDS sur le Maroni (Sparouine) : 
interprétation des résultats en cours Terminé Terminé BRGM / DSDS

Note sur les préconisations à retenir pour la délimation des
périmètres de protection immédiats des pompes à bras Proposé A mener

M. Carré, 
hydrogéologue 
coordonnateur

Réaliser une synthèse descriptive de tous les forages réalisés Proposé A mener A mener A mener DAF/ BRGM

Elaboration d’un cadre-type de cahier des charges pour la
réalisation de forages et leur abandon. Proposé A mener A mener A mener DAF/ BRGM

Etude sur la correspondance entre hydrogéologie et qualité
de l'eau Proposé DAF / BRGM

Une étude DSDS – ADEME sur la récupération d’eau de
pluie sur les filières permettant d’améliorer les systèmes
rustiques des fleuves

Proposé Etude en cours Rapport DSDS/ NBC réalisé       Terminé DSDS / ADEME / NBC

Etude l'impact des moustiquaires imprégnées sur la qualité de
l'eau de pluie récoltée Proposé Terminé DSDS

Distribuer les premiers équipements Proposé En cours DSDS / NBC / Région / 
Rotary

Etudes de faisabilité : Maripasoula, Papaïchton Proposé Mairie Maripasoula / 
sous préfecture

Développer une filière d'importation des filtres brésiliens Proposé Terminé DSDS

Etude sur la désinfection par le soleil Proposé A mener A mener Exprimentations ren cours DSDS

Etude sur la désinfection en fonction du temps d'ébullition Proposé A mener DSDS

Des autorisations spécifiques et simplifiées pour les pompes
à bras par le Ministère de la Santé Proposé En cours Autorisation du CSHPF Terminé DSDS

Adaptation du contrôle sanitaire pour les pompes à bras à
solliciter auprès du Ministère de la Santé sur le principe d’un
allègement du contrôle de routine, en utilisant des techniques
bactériologiques de terrain, en admettant des dépassements
pour la tu

Proposé A mener Autorisation du CSHPF Terminé DSDS

Guide d'entretien des pompes à bras Proposé Terminé DAF

Retour d'expérience : à intégrer par les 
collectivités dans leur réflexion future Terminé DAF

Intégrer dans la réflexion les modalités de 
maintenance des pompes à bras En cours DAF

Interrogation des services du parc 
amazonien pour connaître leur implication En cours DAF

Une approche sociologique en complément Proposé Recherche de financements en cours En cours En cours DAF

Une éducation sanitaire d’accompagnement Proposé A mener A mener A mener DAF / DSDS / Rectorat

Réflexion sur la participation aux 
investissements En cours DAF

Réflexion sur les modalités de mise en 
œuvre de la tarification de l'eau à mener En cours Services de l'Etat / 

collectivités

 Une évaluation des actions menées tous les ans. Proposé Prochain rendez vous en juin 2007 Prochain rendez vous en juin 2008 Prochain rendez vous en juin 2009 DAF / DSDS

Proposé En cours

Proposé Réflexion sur participation financière aux 
investissements et travaux à mener

Ex
pl

oi
ta

tio
n

Réflexion à mener sur la maintenance des installations
(organisation, financement, cohérence de l’exploitation)

La fin du principe du « tout gratuit »

C
ap

ta
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s

So
lu

tio
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 in
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le
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et
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s 
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Proposé A mener En cours Terminé

ANNEXE 21 : Bilan des études et action menées depuis 2005 pour l’AEP des sites isolés 
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